Thème : les théories des organisations

Prise de notes de la conférence donnée le mardi 14 décembre 2004, par Mme I. PITERS, professeur à l’IAE de Poitiers.  

Philippe CADAS.
Deux thèmes sont abordés : 
- la prise de décision





- l’entreprise apprenante et qualifiante

1/- LA PRISE DE DECISION

Pour Herbert SIMON (fondateur de la théorie de la décision), « diriger, c’est décider ». Un dirigeant est un décideur. Il inclue dans cette notion de décideur, tous les cadres qui prennent des décisions.

Dans une approche traditionnelle :

« La décision stratégique est un choix fait à un moment donné et procédant d’une volonté ».

La décision est assimilée à un acte volontariste. La décision n’est pas imposée aux dirigeants. La décision est finalisée, elle conduit à l’action.

Dans une approche psychosociologique : 

La décision est un acte politique pour justifier une action. Il s’agit ici d’une approche managériale de la décision. Elle peut servir au dirigeant à justifier un acte antérieur : faire passer un message (positif ou négatif. Exemple : nécessité de délocaliser pour survivre).

Seulement trois modèles de la prise de décision sont présentés ici.

a/ L’approche de Herbert SIMON.

Cet auteur est au départ un économiste. Il appartient au courant des systèmes sociologiques. Son approche a révolutionné le management. Il apporte 4 enseignements en gestion :

1/- Il définit le processus de prise de décision en 3 phases : (modèle IMC)

La phase Intelligente. L’intelligence au sens américain, est la capacité à collecter de l’information, à la traiter et à regrouper l’information.

La phase Modélisation. Dans une première période, il est procédé à l’établissement de liens de causalité entre les informations. Quelles sont les informations qui sont à l’origine des processus ? Cette phase joue beaucoup sur l’interprétation. Dans une deuxième période, on recherche les solutions possibles. Quelles sont les alternatives ? C’est une phase de production d’idées sans auto censure.

La phase Choix. On détermine la solution finale optimale, qui n’est pas la solution des économistes.

2/- Il fait l’hypothèse que le groupe de décideurs aboutit à une décision satisficiente. C’est à dire, une décision qui offre un niveau de décision satisfaisante et non pas optimal.


On a conscience que la décision prise n’est pas forcément la meilleure (ce qui est une façon de penser qui est s’oppose à la façon de raisonner des économistes). La contrainte du temps impose qu’une décision soit prise au bout d’un moment.

3/- Il évoque le concept de rationalité limitée.

Le décideur, pour arriver à cette décision satisficiente va être confronté à des contraintes.


- la capacité intellectuelle est limitée face à un volume d’informations à traiter.


- la contrainte du temps implique que la décision doit être prise rapidement.


- la formation des manageurs influence leurs décisions. Selon des études, il semblerait que les gestionnaires, les commerciaux, aient de meilleures capacités à déléguer, à faire participer, contrairement aux techniciens.

4/- Il fait la distinction entre décision programmée (correspond à l’utilisation de modèle informatique) et décision non programmée (pas de possibilité d’appliquer un modèle)


Cela aboutit à différencier les décisions opérationnelles (les décisions programmées ; ex. : établir une fiche de paye) des décisions stratégiques (les décisions non programmées ; ex. : que faire en cas de situation d’impayé d’un client) qui sont censées avoir un impact sur le long terme (> 5 ans).

Cette différenciation est remise en cause depuis 2 ans. Par exemple, les décisions du choix des produits à mettre en tête de gondole se fait parfois 18 mois à l’avance, cela ne correspond plus à une décision opérationnelle. Inversement, le recours à un licenciement massif rapide ne correspond pas à une décision stratégique.

Cette approche date de 1965. Ces résultats ont été vérifiés dans le milieu des années 90 par des chercheurs américains. Ils ont observé que les décideurs ont tendance à se satisfaire de la première solution acceptable. Il s’agit de s’interroger ici sur le fait de savoir pour qui la décision est acceptable. Est-ce pour les dirigeants ? pour les salariés ? quels  sont les critères qui sont pris en compte ?

b/ L’approche de THOMPSON (1967)

Il affine l’analyse de SIMON. Il identifie 4 types de processus en utilisant 2 variables :

- l’accord ou le désaccord sur le problème à résoudre.

- l’accord ou désaccord sur les méthodes à utiliser pour arriver à une décision.

La réponse à ces deux questions donne lieu à 4 types de modèles.

-1- accord sur le problème, accord sur la méthode


Il s’agit du modèle rationnel et on trouve alors des outils sophistiqués pour aider à la prise de décision comme la programmation linéaire, le Pert, SIAD etc…

-2- désaccord sur la nature du problème, accord sur les méthodes


Il s’agit du modèle de la coalition. Les décideurs vont vouloir faire passer leurs idées en force. Ils vont en fait manipuler des outils de manière à ce que l’on arrive à la décision qu’ils avaient déjà en tête. 

-3- accord sur le problème, désaccord sur les méthodes.


Il s’agit du processus essais / erreurs. Il engage l’organisation . L’entreprise doit culturellement accepter l’échec des collaborateurs. Des problèmes peuvent apparaître lorsque les erreurs sont trop répétitives (enjeux économiques)

-4- désaccord sur le problème et sur les méthodes.


Il s’agit du modèle de la poubelle. L’ambiguïté des préférences des décideurs, la perception différente de l’environnement, font que l’on privilégie le raisonnement par tâtonnement. Le degré d’implication dans la décision est très variable d’un décideur à l’autre.


Ce concept est repris par MARCHT (1972). Il parlera d’anarchie organisée.


Exemple : l’université en France qui se caractérise par une grande complexité des procédures et des structures. La pyramide est inversée. C’est à dire que c’est la base (les enseignants chercheurs) qui détient le pouvoir, qui dirige. Le président de l’université est élu par les enseignants chercheurs mais celui-ci n’a aucune autorité sur eux.


L’anarchie organisée rend très difficile la prise de décision. Parfois la décision est impossible. Cette anarchie génère de l’inertie mais l’ensemble fonctionne car l’irrationalité de la décision est acceptée par les acteurs. La décision est le produit d’un empilement de choix, de différences. Ce modèle fonctionne dans des administrations mais est plus difficilement imaginable dans une entreprise. 

Dans le modèle de l’anarchie organisée le décideur arrive avec un  « stock » de décisions sur lequel il va transiger et un autre stock de décisions sur lesquelles il sera intransigeant. On arrive à un compromis. La décision finale a une dimension très politique et très psychologique.


Ce modèle fonctionne plutôt bien, mais il est politiquement difficile à tenir et il est long.

c/ Courant de Henri MITZBERG

Il cherche à identifier la décision qui est prise dans l’entreprise en observant les entreprises nord-américaines. Il casse le mythe du décideur.

 - Il remet en cause l’à priori fondamental selon lequel le décideur prend des décisions réfléchies. Le décideur n’est pas un planificateur, ou très rarement. Il prend les décisions lorsque les questions se posent. Le décideur n’est pas réfléchi, c’est quelqu’un d’instinctif, il peut faire des erreurs.

- Le décideur n’a pas une réflexion dans la durée. En moyenne il change d’objet de décision toutes les 20 minutes. Ces actes sont marqués par la séquencialité. De plus culturellement, il est mal vu qu’un cadre reste dans son bureau uniquement pour réfléchir. Il doit être actif. Le décideur agit dans la brièveté. Dans une journée, il doit prendre des décisions dans de nombreux domaines.

- Cet auteur remet en cause aussi l’à priori de l’écrit selon lequel l’information écrite aurait une valeur supérieure à l’information orale. Aujourd’hui, le manageur fait davantage confiance à l’information orale car son accès est plus rapide. Il privilégie les réunions plutôt que les rapports d’activité écrits. En effet, dans une réunion le collaborateur peut présenter un problème en 10 minutes à l’aide d’un diaporama et engager une discussion pour trouver immédiatement des pistes de solutions.

Pour conclure, ces modèles sont en rupture avec le modèle traditionnel classique : modèle de HARVARD qui repose sur :

- un diagnostic clair du problème

- l’idée que le décideur est seul à décider

- une situation d’information pure et parfaite

- l’idée que la décision précède l’action. On décide puis on met en œuvre.

- l’idée que le changement ne dépend que de la seule volonté du décideur.

Toutes ces hypothèses ne sont plus vérifiées actuellement et le modèle de HARVARD n’envisage pas l’existence de conflits d’intérêt, les stratégies personnelles, les stratégies de pouvoir.

d/ Approches empiriques

Ces différents courants théoriques ont été complétés par des approches empiriques :

Une étude de 1996 faite en France auprès de 130 PDG observés sur une certaine période, donne les résultats suivants :

- la prise de décision représente 15 à 20 % de leur temps de travail. Le reste du temps est consacré au contrôle, à la finance, à la représentation interne et externe (relationnel avec les fournisseurs etc.)

- la décision est liée à l’apparition d’évènements. Elle n’est pas planifiée. Le décideur a un comportement opportuniste, son activité est diffuse. Mais une décision pourra occuper à un moment donné  80 % de son temps.

- le nombre de décisions est limité : 8 en moyenne par an. Cela signifie qu’il s’agit uniquement des décisions stratégiques. Les décisions opérationnelles sont prises par les collaborateurs.

- pour les 2/3, la décision est volontariste. Le choix de la décision est liée à la réponse à une opportunité dans l’environnent.

- 70 % des décideurs développent des hypothèses informelles pour construire une décision (« j’ai l’impression que…, je sais que… »). Le travail préparatoire à la décision est lié à la bonne connaissance de l’environnement, à une part importante de subjectivité et de perception individuelle. En moyenne, le décideur retient trois décisions possibles pour en choisir une seule.

- 90 % des décideurs pensent avoir un rôle déterminant dans la décision finale. On a deux profils de dirigeants :
- ceux qui décident seuls après avoir consulté leurs collaborateurs




- ceux qui décident de manière collective


1 % des PDG décident seuls et mettent en œuvre seuls. C’est généralement le cas dans les entreprises familiales.

- le groupe de décideurs est constitué de 2 à 9 personnes en moyenne, cela dépend de la taille de l’entreprise.

- 60 % des PDG avouent que la prise de décision a conduit à des relations conflictuelles au sein des collaborateurs.


Conflit affectif : ex. : dévalorisation de son service, donc le cadre est hostile à cette décision. 

Conflit cognitif. Il favorise la discussion mais on doit aboutir à un consensus. 

40 % des  décisions relèvent de conflits cognitifs et sont donc consensuelles mais 60 % sont non cognitives et imposent de trouver d’autres outils pour communiquer la décision.

Etude empirique récente (octobre 2004) réalisée par des enseignants chercheurs d’HEC, sur les entreprises françaises.

- les entreprises ne sont pas démocratiques . C’est toujours le patron qui tranche. Cela s’explique par le tissu composé à 80 % de PME. Culturellement, on fait confiance au dirigeant.

- la décision n’est pas fonction de l’information. La rapidité d’accès à l’information n’influence pas de manière significative le décideur.

Le décideur se crée une représentation de l’environnement avec lequel il va vivre et décider. La « boîte noire » du décideur imagine sa façon de diriger l’entreprise. Il définit ce qui est possible, probable et ce qui est impossible à réaliser.

- les dirigeants issus des grandes écoles justifient leurs décisions par la rhétorique.

 
Se pose le problème de la responsabilité du décideur. Le discours dilue la responsabilité du décideur (ex. cas du Crédit Lyonnais). En cas de conflits, le décideur se dit alors responsable mais pas coupable.

2/- L’ENTREPRISE APPRENANTE

a/ L’entreprise en réseau.

Le réseau, c’est un concept au carrefour de la sociologie et de l’économie industrielle.

En stratégie, le réseau est un mode de régulation entre l’organisation et son marché. (ex. stratégie d’impartition)

En organisation managériale, le réseau est une structure peu formalisée, spécialisée. Elle est souple, réactive sur le marché.

En management, l’organisation réseau devient un idéal d’organisation. 2 types d’organisation réseau :

- organisation avec une direction générale, mais implantation géographique dispersée. Les sites peuvent avoir une autonomie. Ex. : réseau des agences bancaires

- organisation en réseau décentralisée. C’est une organisation fédérative. Les unités autonomes répondent à certains objectifs. Cela entraîne une certaine complexité dans les relations notamment dans les relations horizontales entre les unités et le siège. On dit que l’organisation externalise certaines actions à des centres autonomes.

Ex. : Benetton est une des premières entreprises à avoir mis en place ce concept

Ex. : l’entreprise MCC (Micro Compact Card) partenariat entre Swatch et Mercedes pour lancer la voiture Smart. L’organisation mère (MCC) représente 20 % de la valeur ajoutée. Les 80 % restants se répartissent dans le réseau des sous-traitants dont 8 d’entre eux ont été élevés au rang de partenaires (fournisseur de 1er rang) et sont intégrés dans le site de l’entreprise. La structure est centrée autour de la gestion d’un projet.

Cette forme d’entreprise est un cadre pour l’organisation apprenante. Concept à la mode depuis 2-3 ans

b/ La gestion des connaissances (knowledge management)

2 types de connaissances :

- la connaissance explicite : c’est une connaissance déjà conceptualisée. Elle est écrite, formalisée, elle existe sous forme de schéma, de règle, de procédure. Elle est reproductible et facilement transmissible.

- la connaissance tacite : c’est le partage d’expériences. C’est une connaissance orale. Elle est informelle, elle est dans la mémoire. C’est la culture terrain, l’expérience apprise sur le tas (ex. les compagnons du tour de France).

Les entreprises se penchent sur cette différence. Certaines cherchent à récupérer des anciens salariés licenciés considérés comme trop âgés, dépassés. Le but est de transmettre ces connaissances  tacites.

Ce concept de partage d’expériences est une nouvelle approche du travail. Inversion de l’idée selon laquelle les jeunes doivent remplacer les seniors car ils sont plus créatifs, plus efficaces.

Une autonomie plus grande est laissée aux acteurs. Cette décentralisation s’accompagne d’un enrichissement des tâches (« avec plus d’autonomie on se sent plus responsable de son travail »).

Un mécanisme d’essais / erreurs est mis en place pour donner cette autonomie. On n’est pas dans le schéma de rentabilité immédiate.

Cet apprentissage de connaissances tacites repose sur la confiance.

La gestion des connaissances consiste à diffuser des connaissances explicites mais aussi de diffuser le partage d’expérience.

Il s’agit de mettre en place une communauté de pratiques afin de capturer et développer des connaissances, et de les diffuser.

Ex. : forum de discussion, annuaire d’expertise

Cela a pour effet :

- de renforcer le lien social entre les acteurs : sentiment d’appartenance à l’entreprise, renforcer la culture d’entreprise.

- de prendre le risque d’espionnage industriel, risque de perdre des collaborateurs qui utiliseront ce partage de connaissances.

- d’associer les employés d’une organisation à la machine. Par la machine on va s’enrichir. Or le véritable apprentissage devrait permettre une transversalité des connaissances. Donc cela ne permet pas vraiment à l’individu d’évoluer, de se transformer.

Derrière cet échange et ce partage d’expérience, il y a aussi la crainte de perdre le pouvoir associé aux connaissances (« si je mets mes connaissances sur un forum, je vais peut-être perdre mon pouvoir »).

En France, cette auto formation n’est pas reconnue. Cela remet en cause le pouvoir que le diplôme  est censé apporter. Le diplôme reste le passage obligé pour prétendre à un poste.

Si l’on n’en reste qu’à cette approche, on va découvrir les limites de cette gestion des connaissances.

c/ L’apprentissage organisationnel

Concept apparu vers la fin des années 90.

L’organisation qualifiante.

C’est l’actualisation des connaissances et la recherche d’une meilleure efficience au travail. C’est à dire une meilleure utilisation des savoirs faire, de l’expérience acquise au cours de la résolution des problèmes quotidiens.

C’est une approche évènementielle des connaissances. Le travail va être fait par les chefs de services puis agrégé par le directeur du service.

L’objectif est l’augmentation des capacités d’adaptation de l’individu au nouvel environnement qui se profile à 5 ou 10 ans.

La coordination se fait grâce à la communication que l’individu a avec son chef.

L’organisation apprenante.

On joue sur les processus de création et de transfert de connaissances. Il faut 5 activités majeures dans l’organisation :

- la résolution de problème en groupe

- l’expérimentation : établissement pilote

- l’organisation tire des leçons de ses expériences cela ne veut pas dire repérer les coupables. Il s’agit de comprendre les dysfonctionnements.

- apprendre avec les autres : idée de partenariat. Les clients, les fournisseurs sont intégrés.

- mise en place d’outils pour transférer les connaissances : bibliothèque, ressources intranet, etc.

Cela nécessite une mobilité géographique des salariés qui ont acquis des compétences. Ces tuteurs doivent accompagner un jeune recruté, lui transmettre les connaissances et s’enrichir des nouvelles connaissances apportées par le jeune.

L’exemple type de l’organisation apprenante est la structure par projet. Chaque projet entraîne une remise en cause des connaissances.

Selon Chris ARGERIS (fin des années 70), le développement des organisations apprenantes est une nécessité si on veut sortir des crises. Il met en évidence deux processus distincts :

L’apprentissage en simple boucle .

L’objectif est d’améliorer la productivité de l’entreprise. Concrètement, on élabore des procédures, des techniques qui vont faire gagner du temps (on « routinise » des expériences).

L’apprentissage en double boucle.

Il s’agit ici d’apprendre à apprendre. Il faut imaginer des procédures pour remettre en cause les procédures. Il faut apprendre à désapprendre, dépoussiérer les intimes convictions. Pour faire disparaître les erreurs, il faut les reconnaître et analyser la procédure pour ne pas les refaire. Cela nécessite d’analyser l’environnement qui évolue vite. C’est donc une remise en cause permanente.

Cela nécessite une politique de ressources humaines dynamique .

Cet apprentissage en double boucle est une source d’instabilité. Cela crée des ruptures or, l’être humain recherche toujours la stabilité, donc risque de conflit.

Les limites de ces concepts.

Eléments positifs :

- c’est un concept majeur pour renforcer l’autonomie et l’enrichissement dans le travail.

- c’est une autre palette d’instruments utiles pour les DRH.

- cela permet de réfléchir sur l’adéquation ou l’inadéquation des systèmes d’information par rapport à l’ environnement instable.

Eléments négatifs :

- ce courant repose sur l’hypothèse que le salarié est désireux d’apprendre, de se remettre en cause. Ce salarié est aussi supposé accepter le travail en équipe, se tenir informé. Or cette hypothèse est loin d’être évidente 

- cela suppose que le salarié accepte que s’il ne se remet pas en cause, dans 5 ans son poste est supprimé, par exemple.

- on a eu recours de manière massive aux pré-retraites. Cette erreur est irrattrapable. On s’est coupé d’une mémoire des entreprises.

- la délocalisation est un obstacle aux échanges d’informations. En dépit d’internet, rien ne remplace l’échange physique.

- l’apprentissage peut être considéré comme coûteux. Il faut envoyer en formation des cadres, des salariés qui pendant ce temps ne sont pas productifs. En période de crise c’est difficile à accepter.

- le droit à l’erreur, à l’expérimentation se heurte au renforcement des procédures de contrôle (contradiction).
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